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Commission paritaire pour les services de gardiennage et/ou de surveillance. 
 
Institution et modifications 
 
(0) A.R. 07.11.1983 M.B. 24.11.1983 
(1) A.R. 03.07.1990 M.B. 12.07.1990 
(2) A.R. 19.05.1994 M.B. 07.06.1994 
(3) A.R. 23.09.2005 M.B. 18.10.2005 
 
Article 1er 
 
Compétente pour les employeurs et pour les travailleurs des entreprises et divisions d'entreprises 
effectuant, à titre principal ou accessoire, pour le compte de tiers, tout service de gardiennage et/ou 
de surveillance, tant actif que passif. Elle est également compétente à l'égard des activités annexes 
de ces entreprises et divisions d'entreprises. 
 
Par service de gardiennage et/ou de surveillance, on entend les prestations de gardiennage et/ou de 
surveillance permanentes, temporaires ou occasionnelles, telles que les prestations préventives, 
actives, sur place ou à distance, avec ou sans moyens techniques, relatives à des personnes, des 
biens meubles ou immeubles, des lieux ou des événements. 
 
Sont entre autres considérés comme activités de gardiennage ou de surveillance: 
1. les activités visées par la réglementation sur les entreprises de gardiennage; 
2. le monitoring, la surveillance préventive et/ou à distance de personnes, de biens et/ou 
d'installations , avec ou sans l'aide de moyens technologiques. 
 
La Commission paritaire pour les services de gardiennage et/ou de surveillance est également 
compétente pour les entreprises qui transportent et/ou traitent et/ou convoient des valeurs ou des 
documents y assimilés et pour les entreprises qui effectuent des services de gardiennage et/ou de 
surveillance pour l'armée belge ou pour des troupes étrangères, stationnées sur le territoire belge ou 
le traversant en vertu d'une loi. 
 
 
 


